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PRÉSENTATION DU RAPPORT DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL Réunie à Kingston ce matin, sous la présidence de M. Helmut Tuerk (Autriche), l’Assemblée de l’Autorité Internationale des fonds marins a été saisie du rapport du Secrétaire-général (ISBA/21/A/2), comme le prévoit l’article 166, paragraphe 4 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. Avant d’entamer le point 9 de son Ordre du jour, le Président Helmut Tuerk a demandé aux membres de l’Autorité de revenir sur le point 4, relatif à l’élection des Vice-présidents de l’Assemblée pour cette vingt et unième session qui n’avait pu se faire la semaine dernière. L’Assemblée a élu comme Vice-présidents : le Cameroun, proposé par le Groupe d’états d’Afrique, le Chili, proposé par le Groupe d’états d’Amérique latine et des Caraïbes, la République de Corée, proposée par le Groupe d’états d’Asie et du Pacifique, et la Fédération de Russie, proposée par le Groupe d’Europe orientale. Rapport du Secrétaire général de l’Autorité internationale des fonds marins Lors de la présentation de son rapport aux membres de l’Assemblée, le Secrétaire général, Nii Allotey Odunton (Ghana), a tenu à saluer la présence du Ministre des affaires étrangères et du commerce extérieur de la Jamaïque, le sénateur Arnold Nicholson, et l’a remercié pour l’accueil chaleureux fait par son gouvernement et par le peuple de la Jamaïque aux membres de l’Autorité ainsi que pour leur soutien au travail de l’Autorité. Il s’est réjoui de l’intérêt croissant montré par les jeunes Jamaïcains au travail de l’Autorité, indiquant qu’il a été invité deux fois cette année à s’exprimer à l’Université des Indes Occidentales de Kingston. La « Zone » Le Secrétaire général a rappelé que « la Zone » était au cœur du mandat de l’Autorité, soulignant que les limites géographiques exactes de la Zone dépendent de la délimitation du plateau continental s’étendant au-delà de 200 milles marins des lignes de base à partir desquelles est mesurée
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la largeur de la mer territoriale. Il a ajouté qu’en fonction du paragraphe 2 de l’article 84 de la Convention, les États côtiers sont tenus de remettre au secrétariat les cartes ou listes des coordonnées géographiques indiquant l’emplacement d’une limite extérieure du plateau continental. Il a regretté qu’à ce jour, seuls cinq membres de l’Autorité ont répondu à cette demande, à savoir : l’Australie, l’Irlande, le Mexique, Nioué et les Philippines, et a prié les Etats côtiers de se conformer rapidement à ces dispositions de la Convention. Nouveaux membres Le Secrétaire général a souhaité la bienvenue à l’Etat de Palestine au sein de l’Autorité qui compte dorénavant 167 membres (166 États plus l’Union européenne) et a salué le Yémen qui est devenu partie à l’Accord de 1994. Il a précisé que 20 membres de l’Autorité ne sont pas encore parties à l’Accord et les a invités à le devenir. Questions administratives Abordant les questions administratives, M. Nii Allotey Odunton a informé les membres de l’Autorité que le nombre total de postes permanents au secrétariat était resté inchangé et s’élèvait à 37 (20 postes d’administrateur et 17 postes d’agent des services généraux). Les postes vacants ayant été pourvus au cours de la période considérée. Le Secrétaire général a annoncé qu’un fonctionnaire très estimé qui travaillait depuis longtemps au secrétariat, M. Rupert Beckford (Jamaïque), est décédé prématurément d’une longue maladie. Il a adressé au nom de l’Autorité ses sincères condoléances à la veuve du défunt et à sa famille et exprimé la gratitude de l’organisation pour son dévouement. Questions financières S’exprimant sur les questions financières, le Secrétaire général a déploré qu’au 30 avril 2015, 48 Etats membres de l’Autorité avaient des arriérés correspondant à deux années de contributions ou plus. Il a par ailleurs, remercié le gouvernement du Japon pour une contribution de 21 660 dollars versée en septembre 2014 au Fonds d’affectation spéciale volontaire. Le Fonds d’affectation spéciale volontaire, établi en 2002, vise à faciliter la participation des membres de la Commission des finances et de la Commission juridique et technique venant de pays en développement. Il a aussi remercié les gouvernements du Mexique et du Royaume de Tonga pour des contributions respectives de 7 500 et 1 000 dollars faites au Fonds de dotation pour la recherche scientifique marine dans la Zone. Le Fonds, crée en 2006, a pour but d’encourager la participation de scientifiques venant des pays en développement aux activités de l’Autorité.
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Relations avec l’Organisation des Nations Unies et les autres organisations internationales compétentes Étant donné l’interdépendance des activités maritimes, le Secrétaire général a jugé essentiel que les organisations internationales chargées de superviser les activités menées dans les océans coopèrent et coordonnent leur action. La Convention elle-même le souligne et c’est indispensable pour assurer la cohérence des stratégies visant à la protection du milieu marin en tant qu’élément du développement durable des activités maritimes. À cette fin, le secrétariat a participé à plusieurs initiatives visant à faciliter l’échange d’informations et le dialogue entre les utilisateurs de la Zone internationale des fonds marins. Le Secrétaire général, précisant que le paragraphe XII de son rapport traitait de ce point en détail, a tenu à mettre en lumière deux initiatives qui ont abouti à un mémorandum de coopération. Il s’agit d’une part, d’un mémorandum d’accord de coopération avec l’Organisation maritime internationale (OMI) qui a été accepté par son Conseil et sera présenté à son Assemblée en décembre, et d’autre part, d’un accord de coopération signé avec la Communauté du Pacifique. Le détail des relations avec ONU-Océans, le Comité international de la protection des câbles, la Commission de la mer des Sargasses, la Commission OSPAR et l’Organisation maritime internationale se trouve à la section XII, paragraphes 47 à 56 du Rapport. État d’avancement des activités d’exploration et d’exploitation dans la Zone S’exprimant sur l’état d’avancement des activités d’exploration et d’exploitation dans la Zone, le Secrétaire général a rappelé que conformément aux clauses types des contrats d’exploration, les contractants sont tenus de faire rapport sur leurs secteurs d’exploration, devant fournir en premier lieu des informations sur les données environnementales et les ressources contenues dans ces secteurs. Ils doivent en outre, procéder à la classification de celles-ci en réserves avérées, probables ou possibles et fournir des prévisions concernant les conditions d’extraction. Les contractants doivent réunir des données environnementales au fur et à mesure des activités d’exploration et établir des profils écologiques témoins par rapport auxquels seront évalués les effets probables de ces activités sur le milieu marin. En dépit du grand nombre d’échantillons recueillis par les contractants, il a été constaté lors de la réunion organisée avec ceux-ci en janvier 2012 que, faute d’utiliser une taxonomie commune pour nommer la faune, il était impossible de comparer et de combiner ces données. A cet égard, il a été décidé d’organiser des ateliers pour harmoniser les données relatives à la mégafaune, la macrofaune et la meiofaune. Ces ateliers tendent à mettre une nomenclature normalisée à la disposition des contractants, à recommander une méthode de classification normalisée, à fournir des directives et procédures concernant les études de référence; ainsi qu’à adopter des directives qui devraient permettre de définir des normes minimales applicables à la fourniture de données sur lesquelles s’appuyer pour délimiter les zones témoins d’impact et de préservation à l’intérieur des zones d’exploration.
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Le deuxième point visé par les clauses types est l’estimation des secteurs exploitables pour lesquels les contractants sont tenus de fournir des renseignements détaillés sur la teneur et la quantité des réserves de nodules polymétalliques avérées, probables et possibles, et des prévisions concernant les conditions d’extraction. Bien que de nombreux contractants aient fourni des données et des informations dans leurs rapports annuels, les mêmes problèmes ont été identifiés en ce qui concerne les normes et définitions utilisées pour les réserves avérées, probables ou possibles en nodules polymétalliques. Pour surmonter ces problèmes, l’Autorité a organisé un atelier en collaboration avec le Gouvernement indien en octobre 2014, afin de vérifier l’état d’avancement des travaux d’exploration des nodules polymétalliques entrepris par les contractants pour normaliser les données demandées aux contractants concernant l’exploration et les ressources et de définir des orientations pour la classification des ressources minérales. L’atelier a conclu que, même dans les zones exploitables identifiées par les contractants, les ressources pouvaient uniquement relever des catégories ressources présumées, indiquées ou mesurées. Aucune des ressources ne pouvait entrer dans la catégorie des réserves (avérées, probables ou possibles) avant que des tests des engins de collecte et des opérations d’extraction pilotes ne soient effectués. En outre, il était impossible de déterminer le rendement des systèmes d’extraction minière proposés en l’absence de ces essais, ce qui compromettait la fiabilité des modèles financiers des activités d’extraction. Certains contractants ont souhaité collaborer entre eux pour tester leurs engins de collecte et faire de même pour les opérations d’extraction pilotes. Ils ont recommandé à l’Autorité d’encourager une telle collaboration afin de réduire les coûts et les risques. Le Secrétaire général a annoncé aux membres de l’Autorité, l’existence d’une publicité publiée aujourd’hui dans les journaux locaux, dénonçant l’octroi par l’Autorité de permission d’exploitations minières dans les fonds marins. Afin de répondre à cette méconnaissance des travaux de l’Autorité, le Secrétaire général a demandé à l’Assemblée de réfléchir à la possibilité de publier un rapport de ses travaux. S’exprimant sur les contrats d’exploration, le Secrétaire général a indiqué que l’année dernière, 7 plans de travail relatifs à l’exploration avaient été approuvés par le Conseil. Il a par ailleurs rappelé qu’à ce jour, l’Autorité avait approuvé un total de 26 plans de travail relatifs à l’exploration et conclu avec 22 contractants des contrats d’exploration d’une durée de 15 ans. Quatorze de ces contrats concernaient l’exploration des nodules polymétalliques, cinq de l’exploration des sulfures polymétalliques et trois celle des encroûtements cobaltifères. En outre, quatre plans de travail relatifs à l’exploration approuvés par le Conseil n’ont pas encore été consignés dans un contrat. Le Secrétaire général a informé l’Assemblée qu’il avait reçu une invitation du gouvernement des îles Cook afin de signer leur contrat le mois prochain. Le Secrétaire général, rappelant que sept des contrats d’exploration d’une durée de 15 ans arriveront à expiration entre mars 2016 et mars 2017, a indiqué que le Conseil doit examiner un
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projet de procédures et de critères applicables aux demandes de prorogations de contrats d’exploration. Il a encouragé les membres du Conseil à arriver à un consensus sur ce sujet afin d’établir des règles claires pour guider les contractants dans leur demande de prorogation de contrat. Ateliers et séminaires Le Secrétaire général, a remercié les gouvernements de l’Inde et de la République de Corée pour l’organisation d’ateliers sur la standardisation des données et la clarification des ressources qui se sont tenus respectivement à Goa du 13 au 17 octobre 2014 et à Uljin du 23 au 30 novembre 2014. Il a aussi remercié également le gouvernement de l’Afrique du sud pour l’organisation d’un séminaire de sensibilisation qui s’est tenu à Tshwane du 17 au 19 mars 2015. Elaboration d’un règlement relatif à l’exploitation des ressources minérales dans la Zone Le Secrétaire général a rappelé que l’année dernière, le Conseil avait prié la Commission juridique et technique de préparer l’élaboration d’un projet de règlement relatif à l’exploitation des minéraux marins. En mars 2015, la Commission a publié un rapport intitulé « Élaboration d’un règlement relatif à l’exploitation des ressources minérales dans la Zone », dans lequel elle présentait notamment un projet de règlement. Ce dernier était accompagné d’une analyse des questions stratégiques et de haut niveau que la Commission considère comme importantes pour la poursuite de l’élaboration de règles, règlements et procédures relatifs à l’exploitation, ainsi que d’un plan d’action sur cette démarche. Mécanisme de paiement Poursuivant la présentation de son rapport, le Secrétaire général a rappelé que le secrétariat avait publié en mars 2015 un document de travail appelé « Élaboration et application d’un mécanisme de paiement dans la Zone », dont les principaux objectifs et principes étaient l’élaboration de règles, règlements et procédures relatifs à un mécanisme de paiements au titre du régime d’exploitation. Il a précisé que ce document de travail doit servir non seulement à lancer le débat mais aussi à le structurer et l’orienter. Ce document indique qu’il convient de réunir les données, estimations et projections financières et économiques les plus récentes possibles pour mettre au point des modèles financiers sur lesquels le Conseil s’appuiera pour établir ses prévisions et ses recommandations. Les membres de l’Autorité et les parties prenantes ont été invités à se prononcer sur ce document. Protocole sur les privilèges et immunités de l’Autorité internationale des fonds marins Le Secrétaire général a attiré l’attention des membres de l’Autorité sur le Protocole sur les privilèges et immunités qui ont été adoptés le 26 mars 1998 et est entré en vigueur le 31 mars 2003.
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Celui-ci accorde notamment une protection essentielle aux représentants des membres de l’Autorité aux réunions convoquées par celle-ci ou au cours de leur voyage à destination ou en provenance du lieu de la réunion. Il a octroyé également aux experts en mission pour le compte de l’Autorité, y compris durant leur temps de voyage, les privilèges et immunités requis pour qu’ils puissent exercer leurs fonctions en toute indépendance. Le Secrétaire général a ajouté qu’à ce jour, seulement 36 membres de l’Autorité étaient parties au Protocole et a vivement encouragé ceux qui ne l’ont pas encore fait, à prendre les mesures nécessaires pour devenir parties à ce Protocole dans les meilleurs délais. En conclusion, le Secrétaire général s’est joint au Président Helmut Tuerk pour regretter la faible participation des membres de l’Autorité à la session annuelle de l’Assemblée. Le Président a salué la présence du Ministre des affaires étrangères et du commerce extérieur de la Jamaïque, M. Arnold Nicholson et l’a invité à s’adresser à l’Assemblée. Allocution du Ministre des affaires étrangères et du commerce extérieur de la Jamaïque, M. Arnold Nicholson Dans son allocution, M. Arnold Nicholson, a souhaité la bienvenue en Jamaïque aux membres de l’Autorité, saluant tout particulièrement l’Etat de Palestine, qui est récemment devenu membre de l’Autorité la République du Yémen qui est maintenant partie à l’Accord de 1994. Le Ministre Nicholson a rappelé l’engagement de la Jamaïque envers l’Autorité, en tant que pays hôte, affirmant la volonté de son gouvernement de maintenir le standard international du Siège de l’Autorité. Il a indiqué qu’à cet effet, la climatisation avait été réparée et que des travaux sur le système audio du Centre de conférence étaient en cours. Le Ministre Nicholson a reconnu que l’Autorité s’était affirmée en tant qu’organisation régissant les activités dans la Zone et a apprécié les efforts qu’elle a faits pour mettre en œuvre l’article 136 de la Convention établissant le principe de « Patrimoine commun de l’humanité ». Il a par ailleurs félicité l’Autorité pour l’aide apportée aux pays en développement grâce au Fonds d’affectation spéciale volontaire, au Fonds de dotation pour la recherche scientifique marine et aux programmes de stages nouvellement mis en place. Il a ajouté que deux jeunes chercheurs, un Jamaïcain et un Nigérian ont bénéficié du programme de formation en mer qui leur a permis d’acquérir de nouvelles connaissances technologiques. Discussions La Représentante de l’Afrique du sud, s’exprimant au nom des Etats d’Afrique, a estimé que cette session de l’Autorité se tenait à un moment opportun, car faisant suite à l’adoption par l’Assemblée Générale des Nations Unies d’une résolution commençant le procédé d’élaboration d’un nouveau traité sur la conservation et à la gestion durable de la diversité biologique marine dans les zones situées au-delà des juridictions nationales. Le Groupe d’Etats d’Afrique a suggéré d’étudier la
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possibilité d’élargir le mandat de l’Autorité pour couvrir aussi la mise en place des obligations relatives au nouveau traité, spécialement pour ce qui est des ressources vivantes des fonds marins de la Zone. Le Représentant de la Nouvelle Zélande, s’exprimant au nom du Groupe CANZ (Canada, Australie et Nouvelle Zélande) s’est félicité des avancées réalisées vers l’élaboration d’un règlement relatif à l’exploitation des ressources minérales. Il a estimé que l’Autorité devait continuer sur sa lancée, et que le projet de règlement présenté par la Commission juridique et technique était une bonne base de départ. Il a ajouté que son Groupe recommandait la participation des parties prenantes aux discussions relatives à l’élaboration de ce règlement. Au sujet de la prorogation des contrats, le Représentant de la Nouvelle Zélande a insisté sur le besoin pour les contractants de s’acquitter de leurs obligations consistant à fournir les données et rapports requis ; il s’est par ailleurs, réjoui de la signature du mémorandum d’accord entre l’Autorité et la Communauté du Pacifique. Le Représentant de la Principauté de Monaco a expliqué que cette vingt et unième session de l’Assemblée se tient à une année charnière qui devra voir l’adoption du programme de développement de l’après 2015, en septembre prochain et la tenue à Paris de la 21e Conférence des Parties à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (COP21), en décembre 2015. Le Représentant de Monaco, s’est en outre réjoui de la coopération évoquée dans le rapport du Secrétaire général entre le secrétariat et la Commission de la mer des Sargasses, et a exprimé sa satisfaction quant à l’octroi du Statut d’observateur à cette Commission. La délégation de Trinité et Tobago s’est jointe au Secrétaire général pour demander aux membres de l’Autorité ayant des arriérés correspondant à deux années de contributions ou plus de s’acquitter de leurs obligations. Il a aussi encouragé les membres ne l’ayant pas encore fait à fournir au secrétariat les cartes et documents relatifs aux limites du plateau continental, ajoutant que les États côtiers sont tenus de remettre les coordonnées géographiques indiquant l’emplacement d’une limite extérieure du plateau continental au secrétariat afin de pouvoir tracer les limites de la Zone. Le Représentant du Royaume de Tonga, s’exprimant au nom des petits états insulaires du Pacifique s’est réjoui des possibilités offertes aux pays en développement par l’Autorité, grâce au Fonds d’affectation spéciale volontaire, au Fonds de dotation pour la recherche scientifique marine dans la Zone, ainsi que par les programmes de formation. Il a remercié les états ayant contribué à ces Fonds et a encouragé le Secrétaire général à solliciter d’autres donateurs potentiels. Le Représentant du Cameroun a souscrit aux positions formulées par l’Afrique du Sud au nom du Groupe d’Etats d’Afrique. Il a par ailleurs, marqué son soutien à la demande faite par le Secrétaire général aux Etats côtiers afin qu’ils fournissent les cartes et documents délimitant le plateau continental. Il a de plus remercié l’Autorité pour les activités liées à la formation, et les états ayant contribué aux Fonds d’affectation spéciale volontaire et au Fonds de dotation pour la recherche scientifique marine dans la Zone.
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Le Représentant des Iles Cook a annoncé que la signature du contrat d’exploration des nodules polymétalliques avec Cook Island Investment Corporation aurait lieu dans les îles Cook le mois prochain, au cours des célébrations du cinquantième anniversaire de leur indépendance. Le Représentant de la Fédération de Russie, s’exprimant sur les prorogations de contrats à espérer que l’Autorité arrivera à un consensus à ce sujet. Il a ajouté que l’Autorité devait élaborer un règlement pour l’exploitation des ressources minérales dans la Zone respectueux de l’environnement. L’Assemblée reprendra ses discussions sur le Rapport du Secrétaire général cet après-midi.
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